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MÉTHODOLOGIE

Cette étude est le fruit de deux outils. D’abord, une enquête de l’Ifop pour la Fondation Jean-Jaurès et Selkis,
« État des lieux du management en France : enquête auprès des salariés et des managers » a été réalisée
auprès d’un échantillon de 1303 salariés représentatif de la population salariée française métropolitaine.
Parmi eux, 500 personnes exercent des fonctions d’encadrement, c’est-à-dire ont un ou plusieurs salariés
sous leur responsabilité et leur autorité (hors apprentis et stagiaires), et 803 personnes n’exercent pas de
fonctions d’encadrement. Les interviews ont été réalisées par questionnaire auto-administré en ligne du
14 au 20 novembre 2025.

Ensuite, une trentaine d’entretiens qualitatifs ont été menés par les auteurs auprès de managers et d’encadrants
au cours des trois dernières années. 



« Tu n’oublies pas quand même, je suis cadre ! »
C’est avec cette phrase dite sur un ton sentencieux
qu’Yves Dayan (alias Louis Garrel), revêtu d’un
trench-coat beige, marchant droit, mains dans le
dos, chapitre son fils dans le film Juste une illusion
d’Olivier Nakache et Éric Toledano. À la réponse un
peu désabusée de son fils « Ah non, non, ça j’oublie
pas ! », l’on comprend combien « être cadre » dans
les années 1980 était bien plus qu’une situation pro-
fessionnelle. C’était aussi un statut social et une posi-
tion enviée, que beaucoup cherchaient à acquérir.
« Passer cadre » était l’aspiration de nombreux sala-
riés tant cette identité socioprofessionnelle était
valorisée des années 1950 aux années 1980. Mais
dans la France métamorphosée des années 2020,
ce statut et cette fonction semblent avoir perdu de
leur superbe et cette identité s’est diluée. 

En effet, traditionnellement, être cadre impliquait
de diriger une équipe. Mais aujourd’hui, nombre de
cadres n’encadrent pas et, inversement, de nom-
breux encadrants n’ont pas le statut de cadres.
Parallèlement à ce désalignement entre fonction et
statut, la population des encadrants a considérable-
ment augmenté, notamment sous l’effet de la démo-
cratisation de l’accès à l’enseignement supérieur.  

Signe de cette massification et de cette diversifica-
tion de la population des encadrants, on parle
aujourd’hui plus volontiers de « manager » ou de
« N+1 » pour évoquer son supérieur. En quelques
décennies, à l’instar des évolutions profondes du
travail, la population des « encadrants » dans les

organisations a donc beaucoup changé, jusqu’à
devenir nombreuse et variée. 

C’est pourquoi nous avons voulu chercher à connaître
et comprendre les évolutions de cette population de
managers : quel est son poids parmi l’ensemble des
salariés ? Quel est son profil sociologique ? Quel est
son vécu au travail ? Pourquoi les encadrants sont-
ils aussi nombreux dans les organisations et pour-
quoi dissocie-t-on à ce point dans la fonction
managériale la fonction de direction d’une équipe ?

C’est dans ce contexte que la Fondation Jean-
Jaurès, l’Ifop et le cabinet de conseil Selkis ont
mené une enquête intitulée « État des lieux du
management en France » auprès de 1 303 salariés
français, dont 500 personnes exercent des fonctions
d’encadrement, c’est-à-dire qu’elles ont un ou plu-
sieurs salariés sous leur responsabilité et leur auto-
rité (hors apprentis et stagiaires). Les résultats de
cette enquête quantitative complétés par les entre-
tiens qualitatifs menés dans de nombreuses entre-
prises (de toute taille et dans tout secteur) ou
administrations nous offrent des éléments pour
dresser un portrait des encadrants et déceler la
manière dont ils évoquent le management de leurs
collaborateurs, mais aussi leurs relations avec leurs
propres managers. Cette étude apporte ainsi un
éclairage, non pas sur le public étroit des cadres
dirigeants, mais sur cette vaste population des en-
cadrants, qu’on appelle désormais souvent « N+ »
et qui représente près d’un tiers des salariés du pays.

Introduction
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Démocratisation de l’accès 
à l’enseignement supérieur 
et augmentation du nombre
d’encadrants

En 1985, Jean-Pierre Chevènement, à l’époque
ministre de l’Éducation nationale, annonça l’objectif
d’emmener 80 % d’une classe d’âge au niveau bac à
l’horizon de l’an 2000. Cet objectif, qui sonnait
comme un slogan, fut en partie mal compris. Alors
que, pour le ministre, il s’agissait de faire accéder à
la terminale (c’était le sens du « niveau bac ») 80 %
d’une classe d’âge, beaucoup l’interprétèrent comme
80 % de bacheliers au sein d’une tranche d’âge.
Et c’est cet objectif qui va être poursuivi avec

détermination par l’Éducation nationale, mais qui
va également se diffuser dans l’ensemble de la
société, les familles intégrant progressivement
l’atteinte du bac, puis la poursuite d’études pour
leurs enfants, comme un horizon possible, puis
comme le parcours normal. 

Pour atteindre cet objectif ambitieux, la proportion
de jeunes admis en filière générale va progressive-
ment augmenter, les effectifs vont également croître
dans la filière technologique et l’on créera à la ren-
trée 1985 (soit précisément l’année où Jean-Pierre
Chevènement lancera son slogan) les bac pro1. Par
ces multiples mécanismes, la France va connaître
une véritable révolution éducative, puisque la propor-
tion de bacheliers au sein d’une classe d’âge va passer
de moins de 30 % en 1985 à 87 % trente-cinq ans
plus tard, comme le montre le graphique ci-dessous.   

Massification de l’encadrement
et apparition des N+

1.   Quelques années plus tard, en 1992, Michel Sardou sortait sa fameuse chanson polémique intitulée Le bac G. 

1985-2020 : Évolution de la proportion de bacheliers dans une génération

29,4 %

43,5 %

62,7 % 62,6 % 61,2 %
65 %

77,8 %

87,1 %

19,8 %
27,9 %

37,2 %
32,9 % 32,8 % 34,3 %

39,8 %
46,3 %

Ensemble des acs Bac général

Source : Insee.
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Cette transformation spectaculaire – et somme
toute très rapide, puisqu’elle a été accomplie en un
peu plus d’une génération seulement – n’est, de
notre point de vue, pas assez commentée et souli-
gnée, alors qu’elle a eu et continue d’avoir des
conséquences très profondes sur le fonctionnement
et la physionomie même de notre société. 

Car dans le sillage de la massification de l’obtention
du bac, l’accès à l’enseignement supérieur s’est, lui
aussi, très puissamment et mécaniquement massi-
fié. Les effectifs d’étudiants ont ainsi gonflé dans
toutes les filières. Pour faire face et accompagner le
mouvement, le gouvernement lança en 1990 le plan
Université 2000, qui visait à doubler le nombre
d’étudiants accueillis. Huit universités nouvelles
furent créées et au total 3,5 millions de m2 de
bâtiments neufs destinés à l’enseignement supé-
rieur et à la recherche furent construits dans ces

années-là. Les grandes villes universitaires (Rennes,
Bordeaux, Toulouse, Montpellier, Grenoble, Lille...)
se métamorphosèrent et se spécialisèrent dans
l’accueil et la formation d’impressionnants ba-
taillons d’étudiants. On n’en compte ainsi pas moins
de 130 000 à Lille, 120 000 à Toulouse, 80 000 à
Rennes ou bien encore 65 000 à Grenoble.  

Les effectifs ont notamment crû de manière impres-
sionnante dans les filières courtes (à l’époque bac+2
et désormais bac+3), les départements d’Instituts
universitaire de technologie (IUT), et plus encore
les sections de Brevets de technicien supérieur
(BTS), se multipliant aux quatre coins du pays et
pas uniquement dans les grandes métropoles. Des
villes comme Tarbes, Colmar ou Bourges abritent
ainsi chacune six départements d’IUT différents,
Angoulême, Vannes ou Valenciennes en disposant
de cinq chacune.  
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1980-2019 : Évolution du nombre d’étudiants en IUT et en Section de technicien supérieur (STS)

Source : Statista.

Mais les cursus longs ont également vu leurs effec-
tifs augmenter significativement, ce qui s’est notam-
ment traduit par la multiplication par onze du
nombre des écoles de commerce et par quatre de
celui des écoles d’ingénieurs en moins de quarante
ans ! Non seulement les écoles de commerce ont
pullulé, mais recruteurs, élèves et parents en
recherche d’orientation se perdent désormais dans

une forêt de sigles et de cursus, puisqu’elles ont
également changé de dénomination et portent
désormais le nom d’écoles de management. Ce
changement sémantique n’est pas anodin. Il indique
que ces écoles n’ont plus vocation première à
former comme jadis aux métiers du « commerce »
au sens large, mais aux métiers du management et
de l’encadrement.   
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Par effet de capillarité, l’arrivée progressive sur le
marché du travail de cohortes de plus en plus four-
nies de diplômés de l’enseignement supérieur va
produire des effets sur la nature des postes propo-
sés, mais aussi sur le contenu de ces postes et sur
la physionomie des organigrammes et des chaînes
hiérarchiques au sein des entreprises et des admi-
nistrations. 

La déformation des 
organigrammes ou quand 
le milieu et le sommet 
de la pyramide se sont dilatés 

Flagrante dans les grandes sociétés et les adminis-
trations, l’incidence de cette massification des enca-
drants sur la structuration des organigrammes
s’observe, y compris dans certaines petites ou
moyennes entreprises. Dans le cadre de nos inter-
ventions, nous y avons souvent constaté ces

dernières années une modification substantielle
de la structuration de l’organigramme. Il n’est plus
pyramidal, mais rectangulaire, pour cacher le fait
qu’en réalité, il a souvent la forme d’une pyramide
inversée.

Classiquement, l’organigramme de forme pyrami-
dale, d’inspiration militaire ou religieuse, symboli-
sait le principe hiérarchique et avait pour fonction
concrète de définir à la fois qui décide et qui
dépend de qui. Mais par sa forme géométrique, il
matérialisait également le fait que les employés (à
la base de la pyramide) étaient nettement plus nom-
breux que les encadrants (situés au milieu de la
pyramide), eux-mêmes plus nombreux que les diri-
geants, siégeant sur l’étroit sommet de l’édifice. 

Or cette forme archétypale et traditionnelle d’orga-
nigramme est nettement moins courante aujour-
d’hui. Et si les organigrammes sont de moins en
moins de forme pyramidale, c’est pour des raisons
à la fois symboliques et concrètes. Sur le plan sym-
bolique tout d’abord, la structure pyramidale, par la
verticalité et la centralité qu’elle impose, percute les
souhaits d’autonomie de plus en plus exprimés par
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1980-2017 : Évolution du nombre d’écoles de commerce et d’ingénieurs

Source : Ministère de l’Éducation nationale.
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les salariés1. Pour coller à cet air du temps et être
en phase avec une approche plus collaborative et
plus participative, les contours, puis l’architecture
même de ces organigrammes pyramidaux ont été
progressivement modifiés. 

Sur le plan concret, ensuite, cette forme pyramidale
traditionnelle ne reflète plus la réalité de certaines
organisations, comptant souvent presque autant,
voire parfois plus, de cadres ou d’encadrants que
d’employés et où il semble difficile de faire figurer
dans un schéma de ce type les cadres, les non-
cadres, les cadres encadrants, les cadres non enca-
drants et les encadrants non cadres… Comme nous
le disait avec humour Emmanuel, 48 ans et repré-
sentant du personnel d’un groupe de presse : « Dans
notre canoé, il y a trop de chefs à plumes et plus
assez d’Indiens pour pagayer ! »  

Dans ce contexte, la définition de l’organigramme
et sa modification régulière sont devenues des exer-
cices récurrents, qui rythment la vie des entreprises
et des administrations. Les cadres de direction et
les fonctions ressources humaines (RH) consacrent
beaucoup de temps et d’énergie dans ces « réorg’ »
(entendre « réorganisations »). Ils se font accompa-
gner dans ces projets par des consultants extérieurs,
qui facturent de copieux honoraires pour leurs
conseils et recommandations en matière de « pilo-
tage du changement » et de « conduite des trans-
formations RH »2.  

Il n’est ainsi pas rare de voir des entreprises passer
du temps à élaborer tout ou partie d’un organi-
gramme, dans lequel les formes sont nombreuses
(rectangulaires, rondes, ovales) et en général non
reliées entre elles, où il semble difficile d’arbitrer
entre le réel et le souhaitable, et où la structuration
hiérarchique et l’organisation effective du travail se
superposent imparfaitement. Lors d’une mission
dans une entreprise de service de 60 personnes,
nous avions ainsi constaté des différences notables

entre l’organigramme officiel et celui que nous
avions demandé à des salariés de dessiner pour voir
la manière dont ils représentaient la structure. Il est
apparu que la difficulté à distinguer les responsabi-
lités hiérarchiques en fonction des statuts, la crainte
d’imposer une structure verticale (jugée autoritaire),
la multiplication des fonctions transversales et la
réserve à exposer le fait que l’entreprise comptait
plus de cadres que d’employés avaient produit un
organigramme peu clair, peu partagé et mal compris
par de nombreux salariés de cette entreprise.

Du cadre au N+

C’est à partir de la fin des années 1980 et au cours
des années 1990 que la frontière statutaire et sym-
bolique entre cadres et non-cadres va progressive-
ment devenir plus floue avec l’apparition de statuts
intermédiaires : des salariés disposant du statut de
cadre, mais n’encadrant aucune équipe et, inverse-
ment, des personnes encadrant de petites équipes,
mais n’ayant pas le statut de cadres, situation sou-
vent occupée par des personnes disposant d’un
bac+2 (BTS ou DUT3). 

Jusque dans les années 1980, le statut de cadre était
clairement identifié. Il procédait d’un patient travail
de légitimation et de tout un processus de construc-
tion d’une identité sociale, très bien décrit par le
livre de Luc Boltanski Les cadres. La formation d’un
groupe social, ouvrage qui fut précisément publié en
19824. Cette identité se déclinait à la fois dans l’uni-
vers professionnel, au travers d’un statut, d’une
convention collective et d’attributs matériels et sym-
boliques, mais aussi dans les médias, avec une offre
et des titres dédiés à ce public (Le Nouvel Écono-
miste fut lancé en 1975, Courrier Cadres en 19775

et Challenges en 1982), ainsi que dans la vie de tous
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1.   La puissante aspiration à l’autonomie des salariés contemporains étant une conséquence directe de l’augmentation générale du niveau de diplôme
et de la qualification.  

2.   L’écriture des fameuses raisons d’être des entreprises ou la refonte de l’identité visuelle (en français : le changement de logo) d’une société constituent
d’autres types de missions très lucratives pour ces consultants.   

3.  Diplôme délivré par les IUT. Le DUT en deux ans a désormais été remplacé par le BUT en trois ans. 
4.  Luc Boltanski, Les cadres. La formation d’un groupe social, Paris, Minuit, 1982.  
5.  Courrier Cadres étant édité par l’Association pour l’emploi des cadres (Apec), qui fut créée en 1975. 
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les jours. Le père de famille du film Juste une illu-
sion, arborant cravate et imper en toute saison et
portant son attaché-case, en constitue une repré-
sentation archétypale, croquée avec beaucoup de
justesse et un brin de caricature (effet comique
recherché oblige) par Olivier Nakache et Éric
Toledano dans leur film, se déroulant au milieu des
années 1980. On retrouve la même représentation
du cadre dans un couplet de la célèbre chanson
de Renaud, Dans mon HLM, sortie en 1980 : 

« Y a l’jeune cadre dynamique
Costard en alpaga
C’ui qu’a payé vingt briques
Son deux pièces plus loggia »

Sous l’effet de l’augmentation très significative du
nombre de diplômés de l’enseignement supérieur,
mais aussi de la tertiairisation accélérée de notre
économie, de nouveaux types de postes vont être
créés, les échelles hiérarchiques vont s’étirer et
la frontière entre cadres et non-cadres, patiem-
ment tracée durant les Trente Glorieuses et les
années 1980, va s’estomper, avec l’émergence de
statuts et de fonctions hybrides et de cascades d’en-
cadrants de différents niveaux. Après la figure du
cadre, émergeait progressivement celle des N+1,
N+2, N+3, etc. Cette appellation, qui est désormais
passée dans le langage courant, dit à la fois beau-
coup sur le millefeuille que sont devenus les orga-
nigrammes de nombreuses structures, mais aussi
sur la moindre pertinence et la moindre clarté de la
ligne de séparation entre cadres et non-cadres et
plus encore sur le flou de la répartition des compé-
tences et de la délégation du pouvoir existant
aujourd’hui dans bon nombre d’entreprises et de
services publics. Plus les strates hiérarchiques se
multiplient, moins les leviers d’exercice du mana-
gement existent. Plus le pouvoir se dilue et plus
l’encadrant doit manager « à la bonne volonté »,
concept développé par François Dupuy1. Plus les
strates hiérarchiques se multiplient, plus on éloigne
la décision de l’exécution, plus on risque de perdre
en efficacité du travail. Beaucoup de directions de
grandes entreprises en ont fait empiriquement le

constat durant les premières semaines du confine-
ment provoqué par la pandémie de Covid-19. Alors
que les échelons intermédiaires étaient consignés à
domicile, avec, à l’époque, un accès balbutiant
ou limité au télétravail, les travailleurs « essentiels »
ou de « première ligne », selon l’expression consa-
crée, ont continué de travailler et ont fait preuve
d’autonomie et d’auto-organisation pour assurer la
continuité du service. Dans les hôpitaux, les person-
nels soignants nous avaient fait part de la même
situation2 :  

« Nous avons pu en quelques jours seulement
ajouter des lits supplémentaires en réanimation.
En temps normal, ça aurait pris des mois et
aurait nécessité des tonnes de réunions et de
paperasse. Durant les premières semaines du
confinement, les soignants ont repris les clés du
camion, car tous les administratifs et la direction
étaient en télétravail. » 

On sait combien le principe de subsidiarité
s’applique bien à l’organisation du travail et très
nombreux sont les exemples qui attestent l’efficacité
d’une organisation pensée par ceux qui exécutent
les tâches. L’économiste et anthropologue français
Philippe d’Iribarne mentionne dans son ouvrage
Le grand déclassement l’exemple connu de Michelin :
« La mise en place jusqu’en 2010-2011 d’un
système de performance et de progrès appliqué des
États-Unis à la Chine a permis d’obtenir un gain
substantiel de productivité, mais a été source de
démotivation du personnel. Le remède a été une
augmentation considérable de l’autonomie des
équipes ouvrières. La question a été posée à un
ensemble d’îlots de fabrication : “De quoi seriez-
vous capable en termes de décision sans interven-
tion des agents de maîtrise en termes de résolution
de problèmes, sans dépendre des maintenanciers,
ni des régleurs, techniciens et autres organisateurs
industriels. Et à quelles conditions ?” À la suite de
premières expériences qui se sont révélées positives,
une transformation générale de l’organisation a été
menée dans une perspective de responsabilisation
à tous les niveaux en partant de la base. Ainsi, les
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1.   Cette idée est développée dans de nombreux chapitres de son ouvrage La faillite de la pensée managériale, Paris, Seuil, 2015.
2.  Voir Jérôme Fourquet et Marie Gariazzo (dir.), En immersion. Enquête sur une société confinée, Paris, Seuil/Fondation Jean-Jaurès, 2020. 
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agents de maîtrise qui faisaient les trois-huit n’ont
plus été présents que dans la journée1. »

Au terme de ce processus historique de millefeuil-
lisation des organigrammes et des collectifs de
travail initié il y a près de quarante ans, ces N+,
c’est-à-dire les personnes qui encadrent, représen-
tent aujourd’hui, quel que soit leur niveau hiérar-
chique, 30 % de l’ensemble des salariés, ce qui est
considérable. 

On l’a vu, on peut être encadrant sans être cadre,
mais ce qui semble certain, c’est que les deux
populations augmentent. Nous le constatons de
manière empirique pour la population des enca-
drants (cadres et non-cadres) au travers de ce son-
dage. Quant aux cadres, la récente étude de l’Insee
Portraits des professions en France en 2022 montre
qu’en « quarante ans, la part cumulée des agricul-
teurs et des ouvriers a diminué de près de la moitié,
quand celle des cadres a presque triplé2 ». Les

rapports de force aux élections professionnelles
racontent à leurs manières ces évolutions structu-
relles. Ainsi, chez Renault, bastion historique de la
CGT, la centrale de Montreuil est désormais devan-
cée par la CFE-CGC, syndicat ayant fait de la
défense des cadres sa raison d’être historique. Même
constat chez PSA à Sochaux. Si la CGT et la CFTC,
historiquement implantée chez Peugeot, conservent
une audience dans le premier collège, composé des
opérateurs de production, la CFE-CGC domine le
second collège (agents de maîtrise) et est hégémo-
nique dans le troisième collège, regroupant les cadres. 

Et du fait du poids pris au fil des ans par ces deux
collèges au détriment du premier3, la CFE/CGC
vire en tête dans ce grand site de production auto-
mobile. Cette confédération est également la pre-
mière organisation syndicale chez Airbus, avec, en
2023, un score de 39,3 %, loin devant FO (25,8 %)
arrivant en seconde position.   

Les N+ confrontés aux limites 
et insuffisances des formations
en management

La population des cadres et des encadrants aug-
mentant, les formations au management (initiale et
continue) sont devenues un vrai marché, autant
dans le public que dans le privé. Si ces formations

permettent aux managers d’apprendre et de manier
quelques principes, outils et « bonnes pratiques »,
nous constatons régulièrement, dans le cadre de nos
entretiens de terrain, que les managers les jugent
insuffisantes4 ou pas assez adaptées à leur fonction
et à leur quotidien. D’après notre étude, 33 % des
N+ ont ainsi le sentiment de ne pas être suffisam-
ment formés en matière d’encadrement. Cette pro-
portion est la plus faible parmi les cadres dirigeants
(9 %) et les managers intermédiaires (22 %), mais
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1.  Philippe d’Iribarne, Le grand déclassement. Pourquoi les Français n’aiment pas leur travail !, Paris, Albin Michel, 2022, chap. 9. 
2.  Rebecca Partouche, « Portraits des professions en France en 2022 », Insee, Focus n°324, 29 avril 2024.
3.  À Sochaux, les collèges des agents de maîtrise et de l’encadrement regroupent, à eux deux, presque autant de salariés que le premier collège. 
4.   Plusieurs cadres ayant suivi des cursus dans des écoles de management nous confièrent sur le ton de l’ironie que, dans leurs écoles, ils avaient

suivi des cours de nombreuses matières, mais très peu d’enseignement de management. 

Les résultats aux élections professionnelles chez PSA Sochaux en 2022

                                       1er collège                    2e collège                  3e collège                      Total

CFE/CGC                               -                                  45,3 %                           73,7 %                           31,6 %

CFTC                                 28,4 %                               22 %                             8,5 %                            21,2 %

CGT                                   33,6 %                              8,7 %                                 -                                18,2 %

CFDT                                 20,6 %                             15,4 %                           12,1 %                           16,9 %

FO                                      17,4 %                              8,5 %                             5,5 %                            11,9 %
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1.   Laurent Cappelletti, « Comment améliorer durablement le management à la française ? », dans Christine Erhel et Bruno Palier, Travailler mieux,
Paris, PUF, 2025, p. 79.

2.   Voir, entre autres : Bénédicte Gautier et Marie-Odile Vervisch, Le manager-coach, Paris, Dunod, 2008 ; Meryem Le Saget, Le manager intuitif,
Paris, Dunod, 2008 ; Bob Nelson, Peter Economy et Thierry Boudès (traduction), Le management pour les nuls, Paris, First, 2019 ; Gaël Chatelain-
Berry, Le manager bienveillant 2.0, Audible, 2022 ; Patrice Fabart, Révélez le manager qui est en vous !, Caen, Éditions EMS Management, 2021.

elle atteint 40 % auprès des managers de proximité,
qui sont souvent « issus du rang ». On observe
la même proportion auprès des N+ de moins de
40 ans, qui sont donc assez nombreux à ne pas dis-
poser des recettes ou à se sentir parfois démunis
dans l’exercice de leurs fonctions d’encadrement. 

Selon nous, une des raisons de cette inadéquation
ou de ce déficit est principalement liée au fait que
le management n’est pas une simple pratique où
doivent se peser et se combiner des ingrédients tels
que bon sens, écoute et outils. Comme l’écrit si
justement Laurent Cappelletti : « Le management
n’est [donc] pas une boîte à outils de solutions uni-
verselles, mais un phénomène à construire, visant à
s’occuper au mieux des membres d’une organisation
pour qu’elle survive et se développe1. » 

Et c’est bien parce que le management est un « phé-
nomène à construire » que nous relevons au moins
deux errements majeurs dans les formations ou
ouvrages communs sur le management. 

Premièrement, l’idée selon laquelle le management
est « universel », au sens où il peut se pratiquer dans
toute organisation de la même manière, nous sem-
ble une ineptie. C’est pourquoi les formations qui
ne structurent pas leurs contenus à partir de la
stratégie de l’organisation, de ses activités, métiers,
spécificités et de sa culture de travail sont des
formations « boîtes à outils » qui ne créent en rien
une pratique et une culture managériales. 

Deuxièmement (mais cet errement peut aussi être
considéré comme une conséquence du premier),
trop souvent les managers sont invités à trouver
leur « style managérial ». Or, que le management
consiste en des pratiques diverses est une chose,
mais confondre les styles de management et les
styles du manager est un pas que l’on ne devrait pas
franchir si aisément. Dans les années 1960, le psy-
chologue américain Rensis Likert distinguait quatre
styles de direction, typologie largement reprise dans
les études sur le management (autoritaire-exploiteur ;

autoritaire-paternaliste ; consultatif ; participatif),
dont les premiers sont aujourd’hui (en référence ou
non à Rensis Likert) davantage qualifiés de directif,
délégatif, persuasif. Un peu plus tôt, le psychologue
allemand Kurt Lewin spécialisé dans la psychologie
sociale et le comportementalisme en distinguait
trois : le style directif, le « laisser-faire » et le style
participatif. Ni Kurt Lewin ni Rensis Likert n’ont
eu de visées prescriptives avec la qualification
de ces styles. Ils ont exposé le résultat de leurs
recherches en psychologie comportementale pour
expliquer le rapport de l’individu à l’autorité, à la
règle, aux groupes, etc.

Il existe donc des styles de management différents,
au sens où il existe des archétypes comportemen-
taux, mais il ne faut pas en conclure que chaque
manager doit adopter un style unique, choisi dans
un catalogue de « postures », car cela enlèverait
toute culture managériale commune à l’organisation
et toute singularité à la pratique managériale, qui,
comme toute activité humaine, se nourrit aussi de
la richesse de l’individu, de sa subjectivité, de son
histoire, de son expérience, etc. Le management est
à la fois une culture commune à l’organisation et
une pratique individuelle singulière.

Des ouvrages récents (et aux ventes nombreuses)
cherchent, eux, à être prescripteurs sur le style que
le « bon » manager doit endosser. Un petit tour au
rayon management de la Fnac nous permet de voir
quels sont les styles « préconisés » : il faudrait donc
être un manager « intuitif », « inspirant », « psycho-
logue », « bienveillant », « visionnaire », « coach »,
« fédérateur », « promouvant »2. Nous n’avons pas
trouvé le « manager résilient », mais l’ouvrage est
probablement épuisé, épuisé comme le manager qui
cherche avec sincérité dans les livres et les forma-
tions à savoir comment planifier, répartir, coordon-
ner et évaluer le travail, communiquer avec son
équipe et développer les compétences, autrement
dit à manager, et qui se retrouve à devoir choisir
parmi des exhortations aussi floues qu’inopérantes. 
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Les N+ sont, pour les deux tiers
d’entre eux, des managers 
de proximité

Cette vaste population des encadrants, que certains
esprits grinçants décriraient comme une gigantesque
armée mexicaine, est très diverse. Comme le montre
le graphique de gauche, elle est composée à 60 % de

salariés encadrant moins de 6 personnes. Dans leur
très grande majorité, les N+ sont donc des managers
de proximité ou des chefs d’équipe. Un peu moins
d’un quart exercent leurs fonctions sur un périmètre
un peu plus conséquent (entre 6 et 10 personnes
encadrées) et seuls 17 % des N+ encadrent 11 sala-
riés ou plus, la proportion d’encadrants de plus de
20 collaborateurs s’établissant à seulement 8 %,
selon les résultats de notre enquête.    

Profil sociologique des N+

Le profil hiérarchique des encadrants

Si l’on retient non plus le critère de la taille de
l’équipe, mais celui du niveau hiérarchique, on
retombe sur des ordres de grandeur assez proches :
8 % de cadres dirigeants, 28 % de managers intermé-
diaires (les fameux N+2 ou N+3) encadrant eux-
mêmes des encadrants et près de deux tiers (64 %)
de managers de proximité, encadrant uniquement des
collaborateurs directs. Comme on l’a dit, ces nouvelles

configurations hiérarchiques ne se superposent que
très imparfaitement avec la vieille dichotomie
cadres/non-cadres. Les N+ ne sont ainsi que 34 % à
disposer du statut de cadres. Et inversement, parmi
les salariés disposant du statut de cadres, seuls 54 %
d’entre eux exercent une fonction d’encadrement ; près
de la moitié des cadres actuels (cadres techniques et/
ou commerciaux, par exemple) n’encadrent pas. 



Sociologie des N+

Ce brouillage des frontières entre fonctions et statut
de cadre/non-cadre ne se lit pas que dans les intitu-
lés de postes, les niveaux de rémunération ou les
organigrammes, mais aussi dans les pratiques vesti-
mentaires. D’après l’institut Kantar1, le nombre de
cravates vendues en France est passé de 3 millions
en 2012 à seulement 1,4 million en 2019. Les ventes
de costumes s’inscrivent dans la même tendance,
avec une chute de 73 % entre 2013 et 2022. La pra-
tique du casual Friday, née en Californie, s’applique
également massivement en France et plus unique-
ment le vendredi. Sur le plan vestimentaire, la
disparition progressive du costard-cravate dans bon
nombre de lieux de travail raconte, à sa manière,
l’avènement de cette population des N+ en lieu et
place du cadre traditionnel.  

Une population toujours 
majoritairement masculine

En termes démographiques, les encadrants ne pré-
sentent pas un profil très différent de celui de l’en-
semble des salariés. Les écarts existent, certes, mais
il s’agit de différences de degrés et non pas de

nature. Ainsi, alors qu’on observe un strict équilibre
hommes/femmes (50 %-50 %) parmi l’ensemble
des salariés, on note une légère surreprésentation
masculine parmi les encadrants : 56 % d’hommes
versus 44 % de femmes. 

Même si la parité n’est donc pas atteinte dans l’uni-
vers des N+, cette population est aujourd’hui beau-
coup plus féminisée que ne l’était historiquement le
monde des cadres, à très forte dominante masculine.
Ce rééquilibrage progressif renvoie à l’augmenta-
tion générale du taux d’activité des femmes par
rapport aux années 1970, mais aussi au fait que ces
dernières sont, depuis maintenant près de trente
ans, en moyenne plus diplômées que les hommes de
leurs générations. Et même si les biais sexistes n’ont
pas disparu en termes de recrutement et de promo-
tion, cette plus forte diplomation des femmes depuis
plusieurs décennies a mécaniquement nourri la
montée en puissance de la proportion de femmes
dans les postes d’encadrement. Cette tendance de
fond concerne toutefois davantage le management
de proximité et intermédiaire, car les femmes conti-
nuent manifestement de se heurter à un plafond de
verre pour accéder à des postes de cadres dirigeants,
qui restent encore largement aujourd’hui une chasse
gardée masculine, comme le montre le graphique
ci-dessous.

  10

1.  « Le costume cravate, un accoutrement bientôt ringard ? », Le Point, 11 novembre 2019.

La répartition hommes/femmes selon les différents niveaux d’encadrement
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Une pyramide des âges 
diversifiée du fait des 
différentes voies d’accès : 
formation initiale ou promotion
au mérite

En ce qui concerne l’âge, des écarts se dessinent
entre les N+ et l’ensemble des salariés, mais ils sont
assez peu appuyés. Comme l’illustre le graphique ci-
dessous, les encadrants sont un peu plus âgés que

la moyenne de salariés, avec une proportion de
35 % de 50 ans et plus versus 28 % parmi l’ensemble
des salariés. 

Ceci laisse à penser qu’une partie des encadrants
accède à ce statut via l’ancienneté et dans le cadre
de la progression de carrière. Mais cette voie d’accès
n’est plus, et de loin, la voie majoritaire et nombreux
N+ ont obtenu leur poste assez tôt dans leur carrière
au regard de leur diplôme et/ou de leur expérience
acquise durant la première partie de leur cursus
professionnel. C’est ce qui explique que 38 % des
encadrants aient moins de 40 ans.

La structure par âge comparée des encadrants et de l’ensemble des salariés
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Un niveau de satisfaction 
au travail un peu plus élevé
que celui des autres salariés 

Les N+ affichent un niveau de satisfaction identique
à celui des autres salariés en ce qui l’ambiance de
travail (82 % versus 79 %) ou leurs conditions maté-
rielles de travail (78 % versus 76 %). Et leur satisfac-
tion générale quant à leur situation professionnelle
est assez proche de celle des autres salariés : 85 %
versus 78 %. 

Ce niveau de satisfaction un peu plus élevé sur leur
situation professionnelle trouve son origine à la fois
dans le contenu de leur travail, jugé un peu plus
intéressant que ce que l’on observe parmi les autres
salariés (89 % contre 80 %), mais également par un
traitement plus favorable de la part de leur em-
ployeur, qu’il s’agisse, comme le montre le tableau
ci-dessous, de leur rémunération, de leur évolution
professionnelle et de l’accompagnement dont ils
bénéficient dans leur parcours ou des formations
reçues. 

Les encadrants, des salariés 
presque comme les autres ?

Le niveau de satisfaction comparé entre encadrants et les autres salariés sur différentes dimensions

                                                                   Encadrants               Non-encadrants                 Écart

Accompagnement dans le parcours                            68 %                                 59 %                             + 9 pts

Formations reçues                                                      67 %                                 62 %                             + 5 pts

Évolution professionnelle                                           64 %                                 53 %                            + 11 pts

Rémunération                                                             62 %                                 50 %                            + 12 pts

Tout se passe comme si les employeurs misaient da-
vantage sur les encadrants que sur le reste de leurs
collaborateurs. Toutefois, bien que bénéficiant d’un
traitement et d’une situation un peu plus favorables,
les encadrants affichent certaines caractéristiques
qui les rapprochent fortement du reste des salariés.
Leur niveau de satisfaction (79 %) concernant l’équi-
libre vie professionnelle/vie personnelle – dimension
centrale – est, par exemple, strictement identique à
celui prévalant parmi les non-encadrants.  

Ces niveaux de satisfaction (constants d’une enquête
à l’autre1) peuvent paraître surprenants tant « la
crise du travail » est un sujet de préoccupation
majeure des salariés, qui évoquent à la fois la ques-
tion des salaires, la pénibilité du travail, mais aussi
les conditions générales dans lesquelles le travail
s’exerce. Pour mieux comprendre ces résultats, peut-
être faut-il distinguer la satisfaction du travail et la
satisfaction au travail. À l’évidence, les salariés fran-
çais, dans leur ensemble, sont satisfaits du contenu

1.   Bertrand Martinot et Lisa Darbois, « Les Français au travail : dépasser les idées reçues », Institut Montaigne, février 2023 ; « L’état du travail »,
baromètre 2025, CFDT.



Les encadrants, des salariés presque comme les autres ?

de leur travail et le travail reste, pour la majorité
d’entre eux – contrairement à tous les autres salariés
européens –, un élément important dans la vie1,
même si cette proportion est passée de 70 % en
1999 à 62 % en 20172. En revanche, ils semblent
insatisfaits des conditions dans lesquelles le travail
s’exerce. Les auteurs de l’ouvrage coordonné par
Bruno Palier le démontrent de manière très convain-
cante, notamment dans le chapitre « La qualité de
l’emploi et du travail : une contre-performance fran-
çaise3 ? », où la qualité du travail est définie selon
six dimensions : les salaires, les conditions d’emploi,
les conditions de travail, la formation et la carrière,
le temps de travail et l’équilibre entre vie profession-
nelle et familiale, la participation et la représentation
collective.

Faire son travail 
et aussi celui des autres

Les N+ (hors cadres dirigeants) sont donc en tout
« un peu plus » : un peu plus satisfaits, un peu mieux
rémunérés, un peu plus accompagnés et formés, un
peu mieux dotés en gratifications symboliques, etc.
Mais il n’est pas certain que ces « petits plus »
contrebalancent les « grands moins » de cette fonc-
tion managériale intermédiaire. En effet, cette strate
managériale doit souvent à la fois absorber des
tâches dont se décharge leur N+1 et en même
temps consacrer pas mal de temps au management
d’une petite équipe, où le management est plus
individuel que collectif. 57 % des N+ souhaiteraient
ainsi que leur fonction managériale prenne beau-
coup moins de place dans l’ensemble de leur acti-
vité. Ces différentes tâches rognent grandement
leurs marges de manœuvre et les éloignent de leur
propre travail, comme en témoignent les nombreux
encadrants intermédiaires avec lesquels nous nous
sommes entretenus ces dernières années :

« Je suis dans une organisation où la question du
sens est forte, je sais pour qui on travaille. Mais
j’ai l’impression que, souvent, je n’ai plus le temps
de faire mon travail, car mes journées sont rem-
plies par des réunions, par le fait de prendre à la
volée des tâches que mon N+1 n’a pas le temps
de faire, voire que les membres de mon équipe
n’ont pas le temps de faire, car la charge de travail
ne rentre pas dans leurs horaires. J’ai l’impression
de passer mon temps à essayer de faire le travail
des autres et de ne plus faire le mien. » (Leila,
52 ans, cheffe de bureau dans la fonction
publique, encadrant 3 personnes) 

« J’aime beaucoup mon travail, mais depuis cinq
ans, le temps que je passe à mettre dans un ta-
bleau Excel les chiffres demandés par mon N+1
qui lui sont demandés par son N+1 et qui cor-
respondent au travail de mes N-1 a augmenté
chaque année. J’ai l’impression qu’un tiers
de mon travail, c’est maintenant de faire des
tableaux de reporting hebdomadaire, sans que je
sache si ces tableaux sont lus, analysés, commen-
tés, etc. Et quand mon équipe me pose la question
de savoir à quoi cela sert, je ne suis pas capable de
répondre ! » (Thomas, chef de projet dans le
secteur bancaire, 39 ans, encadrant 8 personnes) 

Au fur et à mesure que les chaînes hiérarchiques
s’étiraient et que les organigrammes s’épaississaient,
le reporting, terme désignant dans la novlangue
managériale le fait de reporter aux échelons supé-
rieurs des informations ou des indicateurs de perfor-
mance ou d’activité, est devenu une activité à
laquelle les N+ consacrent une part significative de
leur temps. Les cadres dirigeants étant éloignés du
terrain et de la base de la pyramide, une armada de
cadres intermédiaires doit être mobilisée pour rendre
compte de l’activité et permettre un « pilotage à flux
tendu » – autre mantra du management contempo-
rain – des entreprises. Détournés des tâches de
production ou des métiers qui sont au cœur des acti-
vités de leur entreprise ou administration, rouages
anonymes de cette grande machinerie assignés au
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1.  Voir European Values Study.
2.   La prochaine édition de ces résultats est attendue pour la fin 2026.
3.   Christine Erhel, Mathilde Guergoat-Larivière et Malo Mofakhami, « La qualité de l’emploi et du travail : une contre-performance française ? »,

dans Bruno Palier (dir.), Que sait-on du travail ?, Paris, Presses de Sciences Po, 2023, p. 23. 
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remplissage des fameux Key Performance Indicators
(KPI), de nombreux N+ ne trouvent plus de sens à
leur travail et ont le sentiment d’exercer des bullshit
jobs, selon la formule de David Graeber1. C’est
dans ce contexte que certains d’entre eux décident
de « tout plaquer » et d’entamer une reconversion
professionnelle, tendance bien décrite par Jean-
Laurent Cassely dans son livre La révolte des premiers
de la classe2.  

Avantages matériels 
et gratifications symboliques

Alors que, comme on l’a vu, la frontière entre cadres
et non-cadres est devenue plus floue dans les orga-
nisations du travail contemporaines, les diverses
gratifications matérielles dont peuvent bénéficier les
encadrants revêtent une importance symbolique
renforcée. 

Nous avions montré dans une précédente enquête3

que, dans une économie française désormais massi-
vement tertiarisée, pas moins de 60 % de l’ensemble
des salariés passaient tout leur temps de travail ou
au moins une partie de leur temps de travail dans un
bureau. 21 %, soit une proportion significative, travail-
lent dans un open space et 10 % en flex office, c’est-
à-dire qu’ils n’ont pas de place de bureau attitré. Dans
ce contexte, pouvoir disposer de son propre bureau, et
a fortiori d’un bureau fermé, constitue un privilège non
négligeable, qui est souvent réservé aux encadrants
ayant atteint un certain niveau hiérarchique.

Dans le même ordre d’idées, l’attribution d’une
voiture de fonction marque, dans les entreprises ou
administrations concernées, l’appartenance à un
corps managérial restreint. La voiture de fonction,
que le cadre bénéficiaire peut utiliser, y compris
le week-end et en dehors des horaires de travail4,

représente un complément de salaire non négli-
geable. Elle est d’ailleurs considérée comme un
avantage en nature par l’administration fiscale et est
donc assujettie au paiement de cotisations sociales
et rentre dans le calcul du revenu imposable du
salarié. Mais hormis cet avantage matériel significa-
tif, la voiture de fonction revêt aussi une véritable
dimension statutaire. Dans une entreprise donnée,
il y a ceux qui « ont droit » à une voiture de fonction
et les autres. Ainsi, par exemple, cette entreprise
familiale du BTP de province employant près de
2 000 salariés, dans laquelle seuls les cadres supé-
rieurs peuvent bénéficier d’une voiture de fonction.
Une note de service interne, que nous avons pu
consulter, détaille très précisément non seulement
quelles sont les fonctions éligibles à cet avantage,
mais également le barème en vigueur. En effet, selon
le grade de l’encadrant, la motorisation et la cylindrée
du véhicule ne seront pas les mêmes. Le niveau
hiérarchique de chacun se lit et s’affiche ainsi sur le
parking de l’entreprise, et le fait de pouvoir disposer
d’un véhicule plus puissant ou plus prestigieux ne
compte pas pour rien dans la motivation des collabora-
teurs (très majoritairement masculins dans ce secteur
d’activité) de « prendre un galon supplémentaire ».   

La mise à disposition d’un téléphone de fonction (le
« téléphone pro ») rentre également dans la panoplie
des avantages statutaires. Du fait de son coût beau-
coup plus modique que celui d’un véhicule de fonc-
tion, le téléphone pro est nettement répandu et de
nombreux N+ en disposent. Toutefois, même si
cette pratique est fréquente, elle trace de nouveau
dans les organigrammes (à un niveau nettement in-
férieur à celui de la voiture de fonction) une autre
frontière symbolique entre les salariés y ayant droit
et les autres. Au regard de la banalisation des smart-
phones dans la vie quotidienne de nos concitoyens,
cet avantage est moins prestigieux que par le passé,
notamment par rapport au début des années 2000, où
la possession d’un BlackBerry5 signait l’appartenance
à une certaine caste managériale.  
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1.  David Graeber, Bullshit jobs, Paris, Les liens qui libèrent, 2018.
2.  Jean-Laurent Cassely, La révolte des premiers de la classe. Changer sa vie, la dernière utopie, Paris, Arkhê, 2017.
3.  Voir Sarah Proust, Le bureau fragmenté. Où allons-nous travailler demain ?, Fondation Jean-Jaurès, 1er mai 2021.
4.  À la différence d’une voiture de service, qui ne sera utilisée que dans le cadre du service. 
5.   Cette marque de téléphone intelligent canadien, qui permettait d’envoyer et de recevoir des e-mails, fut très en vogue au début des années 2000,

avant d’être frappée d’obsolescence par le surgissement des smartphones. 
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Le fait de pouvoir participer ou non à différentes
réunions (Comex, Comex élargi, Codir, Top 20,
Top 50…) rythmant la vie des entreprises et des
administrations constitue une autre ligne de démar-
cation statutaire parcourant l’univers des N+. L’in-
vitation    à des séminaires off site (comprendre « hors
de l’entreprise ») fait également partie des gratifications
symboliques, qui marquent la place occupée dans
l’organigramme. Cette pratique des séminaires d’en-
treprise, prisés par les cadres et leurs directions, s’étant
beaucoup diffusée dans les grandes et moyennes

entreprises depuis une vingtaine d’années, certains
espaces en périphérie des grandes métropoles ont
développé une activité liée au tourisme d’affaires, en
lien notamment avec l’essor de cette pratique. En
Île-de-France, par exemple, les Yvelines, situées à
proximité de Paris et de la Défense, affichent ainsi
un maillage fourni de châteaux, manoirs et autres
résidences parfaitement adaptés et équipés pour
accueillir ce public de nouveaux « séminaristes »,
cette pratique faisant vivre tout un écosystème local
(restauration, transport, hébergement, animation...).    
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Un système de valeurs commun
à celui des autres salariés 
et dans lequel le travail 
a perdu de sa centralité

Hormis la relative proximité des niveaux de satisfac-
tion, la similarité de ressenti et de point de vue des
N+ avec les autres salariés se manifeste également
dans l’attitude des encadrants vis-à-vis de certaines
grandes évolutions sociétales et du monde du travail
de ces dernières années. 70 % des N+ jugent ainsi

positivement le mouvement #MeToo, avec un écart
de perception, assez classique, sur ce sujet entre les
femmes (78 % de jugements positifs sur le mouve-
ment) et les hommes (63 %). 

Le télétravail, qui s’est fortement développé dans le
sillage des confinements liés à la pandémie de
Covid-19, est perçu positivement par 67 % des enca-
drants. Il est d’ailleurs pratiqué par 43 % des N+,
quand, statut d’encadrant oblige, 57 % d’entre eux
n’y ont pas accès ou n’y recourent pas par choix. Et
parmi ceux d’entre eux qui le pratiquent, une part
importante ne télétravaille qu’un jour par semaine.

Par ailleurs, 67 % des N+ jugent positivement le
recul de l’importance de la valeur travail dans notre
société. Aussi attachés que tous les autres salariés à
l’équilibre vie privée/vie professionnelle, les enca-
drants ne communient donc plus dans le culte des

gros horaires et d’une vision sacralisée du travail. Et
il faut ainsi monter assez haut dans la hiérarchie
pour observer une (courte) majorité de jugements
négatifs sur le recul de la valeur travail : 54 % parmi
les personnes encadrant plus de 20 collaborateurs. 
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La pratique du télétravail parmi les encadrants
(nombre de jours de télétravail par semaine)
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De la même manière, l’intensification de la charge
de travail à laquelle les encadrants peuvent
être exposés est considérée négativement par 51 %
d’entre eux. Il n’y a que parmi les cadres dirigeants,
qui bénéficient de rémunérations élevées, que ce
phénomène est jugé positivement par une large
majorité : 75 %.   

Si le niveau hiérarchique peut donc constituer une
ligne de clivage dans l’univers des encadrants, des
disparités générationnelles se font également jour
dans ce milieu. Il en va ainsi, par exemple, à propos
du télétravail. Si 77 % des N+ de moins de 40 ans
portent un regard positif sur cette nouvelle organi-
sation du travail, leurs collègues de 50 ans et plus
sont plus partagés, avec seulement 54 % de réponses
positives. De la même façon, l’accroissement des

procédures et du reporting est vu d’un bon œil par
une large majorité des encadrants les plus jeunes
(69 % parmi les moins de 30 ans, qui y voient sans
doute un cadre rassurant), contre seulement 51 % de
réponses positives parmi les cadres de 40 ans et plus. 

Mais ce clivage générationnel ne se manifeste pas
que sur les changements des modalités du travail, il
existe également en termes de valeurs et dans le
rapport au travail. Quand 74 % des N+ de moins de
40 ans jugent positivement le recul de l’importance
du travail dans la société, les plus de 50 ans sont
davantage partagés : « seulement » 58 % de réponses
positives. Mais même parmi ces encadrants les plus
âgés, une majorité assez nette se dessine pour juger
positivement cette moindre centralité du travail dans
notre société. 

Le jugement positif des encadrants sur le recul de l’importance du travail dans la vie des actifs



  18

Des discordances de points 
de vue entre encadrants et 
encadrés quant au type de 
management exercé

De manière assez classique, les points de vue diffè-
rent entre les encadrés et les encadrants sur le type
de management que ces derniers exercent. Mais si
des décalages de perceptions entre le regard que l’on

porte sur soi-même et celui que les autres portent
sur vous s’observent régulièrement dans les inter-
actions humaines, les écarts constatés ici sont
parfois assez marqués. Les N+ se considèrent ainsi
comme beaucoup plus bienveillants, à l’écoute et
disponibles que ne le ressentent les encadrés. De la
même manière, ils décrivent nettement plus
leur management comme participatif et favorisant
l’échange et se vivent davantage comme coach et
accompagnant que ne le vivent et le perçoivent leurs
collègues.  

Entre le marteau et l’enclume

Le type de management exercé selon les encadrants et selon les encadrés 

                                                         Réponses des encadrants sur     Réponses des encadrés sur le         Écart
                                                        leur propre management     management de leurs encadrants

Autonome/délégatif                                                36 %                                                44 %                              + 8 pts

Bienveillant/à l’écoute, disponible                          62 %                                                41 %                              -21 pts

Participatif/favorise l’échange                                 45 %                                                22 %                              -23 pts

Coach/accompagnant                                             29 %                                                14 %                              -15 pts

Absent/distant                                                         3 %                                                 22 %                             + 18 pts

Directif                                                                   13 %                                                16 %                              + 3 pts

Changeant/donne consignes floues                         4 %                                                 16 %                             + 14 pts

Contrôlant/fait peu confiance                                 8 %                                                 12 %                              + 4 pts

Symétriquement, les encadrés sont plus nombreux
à décrire leurs supérieurs hiérarchiques comme
absents et distants, mais également comme donnant
des consignes floues et comme changeant d’avis. 

Hormis les traditionnels biais psychologiques et
sociologiques inhérents dans le cas de groupes ayant
des positions sociales différentes, ces écarts de
perception tiennent sans doute en partie aussi à une

sous-estimation par les encadrants de la quantité de
temps qu’il faudrait qu’ils consacrent à leurs colla-
borateurs pour répondre aux besoins et attentes de
ces derniers. 66 % des N+ considèrent, en effet,
qu’ils disposent de suffisamment de temps pour
accompagner leur équipe alors que, comme on l’a
vu, une partie des encadrés pointent leur insuffi-
sante présence. 



Entre le marteau et l’enclume

Une difficulté et une réticence
à incarner et à exercer 
l’autorité 

Mais par-delà ces écarts de perception et parfois ces
critiques, les deux caractéristiques qui sont le plus
fréquemment associées par les collaborateurs à leurs
encadrants sont des caractéristiques positives : 44 %
décrivent le style de management comme autonome
ou délégatif et 41 % décrivent leurs encadrants
comme bienveillants et à l’écoute. On mesure à ces
chiffres la révolution silencieuse qui s’est opérée
dans le monde du travail depuis l’ère tayloriste
jusqu’à nos jours. Même si des exceptions conti-
nuent, bien sûr, d’exister dans certaines entreprises

ou certains milieux professionnels, le manager
contemporain ne peut et/ou ne veut plus exercer un
pouvoir vertical comme jadis. 

Les N+ ne sont ainsi que 53 % à adhérer à l’idée
selon laquelle « manager, c’est exercer son autorité ».
Si cette conception demeure très majoritaire dans
le secteur du BTP et de la construction (73 %), où
l’application et le bon respect des consignes de
sécurité par tous les collaborateurs nécessitent que
les managers adoptent une posture d’autorité et
recourent à une certaine discipline, cette vision des
choses n’est, par exemple, partagée que par 50 % des
encadrants évoluant dans le vaste secteur des ser-
vices. Et comme l’illustre par ailleurs le graphique
suivant, cette conception du management comme
exercice d’une forme d’autorité va être plus ou moins
répandue selon le niveau hiérarchique occupé. 

Les N+ n’ayant sous leur responsabilité qu’1 à 2 per-
sonnes ne sont que 41 % à adhérer à cette opinion.
Pour eux, la relation avec leurs collègues est davan-
tage placée sous le signe de l’égalité et de la collabo-
ration que de la relation hiérarchique. Cette posture
devient tout juste majoritaire (53 %) parmi les enca-
drants d’équipe de 3 à 5 personnes et ne devient
l’opinion dominante et courante qu’au sein des
managers encadrant plus de 6 personnes.

Ce rapport contrasté à l’autorité dont font preuve les
N+ se lit également dans le fait que 58 % d’entre eux
déclarent pratiquer parfois une forme d’autocensure
pour ne pas froisser leurs collaborateurs. Cette atti-
tude est plus répandue parmi les jeunes encadrants,

qui disposent de moins d’expérience et, de ce fait,
se sentent sans doute moins légitimes à faire des
remarques ou des remontrances à leurs collègues,
65 % des encadrants de moins de 40 ans pratiquant
ainsi une forme d’autocensure. Mais ce comporte-
ment d’autocensure s’observe également parmi une
majorité (54 %) des encadrants de 40 ans et plus,
preuve que cette population ne se vit pas pleinement
comme détentrice d’une autorité lui permettant
d’adresser des remarques sans avoir à craindre une
réaction de la part des encadrés. 

On peut également penser que, comme les N+ ne
disposent pas toujours de la possibilité d’augmenter
ou de promouvoir leur équipe, ils se sentent moins
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légitimes à émettre un jugement sur le travail de
leurs encadrés ou à leur faire des observations au
quotidien. 

Quoi qu’il en soit, ces données éclairent les deux
raisons pour lesquelles nous avons souhaité interro-
ger les salariés sur le lien entre management et exer-
cice de l’autorité. 

Première raison, alors que, comme l’évoque le phi-
losophe Pierre-Henri Tavoillot, « l’autorité n’a besoin
ni d’imposer, ni de justifier1 », nous avions noté lors
de nos nombreux entretiens qualitatifs dans diffé-
rentes entreprises qu’il fallait monter très haut dans
la hiérarchie des organisations pour ne plus entendre
les managers évoquer leur crainte de passer auprès
de leur équipe pour des « petits chefs ». Comme si
exercer une forme d’autorité dans le cadre profes-
sionnel n’allait pas de soi pour de nombreux N+ et
qu’ils n’assumaient pas ou avaient du mal à assumer
cette partie de leur travail et de leur fonction. 59 %
des N+ éprouvent ainsi parfois des craintes quant à
la réaction de leurs collaborateurs lorsqu’ils leur font
des retours sur le contenu ou l’organisation de leur
travail. Ce sentiment est très présent parmi les en-
cadrants les plus jeunes et les moins expérimentés
(70 % des moins de 40 ans le ressentent), mais il
existe également parmi les N+ plus âgés (49 % auprès
des 50 ans et plus)2. 

Or manager, c’est planifier, répartir, coordonner et
évaluer le travail, ce qui requiert des prises de déci-
sion et donc, d’une certaine manière, l’exercice d’une
autorité. L’autorité doit, certes, s’appuyer sur une
exemplarité, prérequis d’ailleurs souvent évoqué par
les managers, mais aussi sur une légitimité, assise
sur une compétence professionnelle reconnue.
Ainsi, quand des personnes ne disposant pas des
« connaissances métier » ou d’une « expérience du
terrain » sont nommées à la tête d’une équipe, elles
sont alors souvent confrontées à la défiance des
salariés. De la même façon, à un tout autre échelon
hiérarchique, s’est développée ces dernières années
une autre pratique consistant à parachuter à la tête
d’entreprises ou de filiales des cadres dirigeants

venant de secteurs d’activité très éloignés, mais ayant
acquis, selon la formule consacrée « une solide
expérience dans le management et/ou le pilotage des
entreprises ». Une fois en place, ce type de profil se
heurte alors souvent à la méfiance et au scepticisme
des échelons inférieurs et il n’effectue en général
qu’un séjour assez bref dans l’entreprise avant d’aller,
tel un coucou, trouver un nouveau nid ailleurs.         

Deuxième raison pour laquelle nous avons souhaité
creuser cette question du rapport à l’autorité : nous
avions constaté de manière quasiment systématique
dans le cadre de nos missions d’accompagnement
sur les questions managériales que le regard que
portent les N+ sur le management est très différent
s’ils parlent d’eux comme managers ou comme
managés. Dans le premier cas, ils décrivent leur rôle
comme celui d’un encadrant qui « anime », « écoute »,
« organise », « fédère » (tels sont les verbes les plus
fréquemment employés), alors que, dans le
deuxième cas, ils évoquent leurs attentes à l’égard
de leur N+1 avec des expressions davantage direc-
tives, telles que « fixer des orientations », « donner
des consignes claires », « décider et trancher », « déve-
lopper une vision ».

« J’ai peur de passer pour un “petit chef” qui
contrôle, mais c’est vrai que j’attends de mon chef
qu’il me cadre et donne des directions claires. »
(Nicolas, chef de service dans une entreprise de
service, 54 ans, encadrant 15 personnes)

« Je manage comme j’aurais voulu être managée
quand j’ai commencé, avec beaucoup d’écoute,
mais je ne suis pas sûre que ce soit suffisant et
j’ai du mal à changer de posture maintenant que
j’ai commencé comme cela. Je préfère prendre
sur moi et ne rien imposer, c’est plus confortable
moralement, même si c’est plus inconfortable en
termes de charge de travail. » (Julie, 38 ans,
directrice de projet dans un bureau d’étude,
encadrant 9 personnes)

Ce hiatus illustre la relation très ambivalente à
l’autorité de cette population des encadrants. Pour
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1.   Pierre-Henri Tavoillot, « La réalité d’une crise », Le Point Références, mars-mai 2024, p. 9.
2.   On constate également un net différentiel de posture entre hommes et femmes sur ce sujet : 52 % des hommes éprouvent parfois ce type de

craintes, contre 68 % des femmes. 
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beaucoup de N+, cette notion semble renvoyer
exclusivement au pouvoir régalien dans l’organisation
(publique ou privée). Exercer une autorité y revient
à disposer de la capacité à exercer un pouvoir de
décision dans les domaines des finances, du déve-
loppement, de la R&D, du lancement de nouveaux
produits ou de nouveaux services, ou bien encore
dans celui des politiques sociales et RH : recrute-
ment, salaires, primes ou congés. Or beaucoup de
N+ n’étant pas investis de ce type de pouvoir, ils ne
se vivent pas comme étant en position d’exercer une
autorité.

Il semble également que plus un N+ encadre une
équipe restreinte, plus il est éloigné du régalien et
plus il doit manager avec d’autres outils de légitimité :
la délégation de pouvoir et surtout la représentation
de la délégation de pouvoir1, l’expérience, la com-
pétence, ou la bonne volonté des membres de
l’équipe. S’ajoute à cela une difficulté : plus on ma-
nage une petite équipe, plus on est dans des rela-
tions interpersonnelles et moins dans des relations
de fonction à fonction (rappelons qu’une fonction
protège) et donc plus il est difficile d’exercer une
autorité. En outre, comme le terme de « salarié »
tend à disparaître au profit de celui de « collabora-
teur » – ce glissement sémantique étant en soi révé-
lateur de la volonté d’insuffler un mode de
fonctionnement plus participatif et moins hiérar-
chique –, il est plus difficile d’exercer une autorité
entre « collaborateurs », notamment au sein de pe-
tites équipes, que sur des salariés et a fortiori sur des
employés, terme usité jadis dans la culture tayloriste,
mais aujourd’hui en perte de vitesse.

Il semble ainsi que cette question du lien entre mana-
gement et exercice d’une autorité et la manière dont
elle est perçue et vécue par les N+ fait écho à une
tension que l’on rencontre dans le monde du travail
(et dans la société de manière générale2) entre les

exigences d’horizontalité portées par l’air du temps
et les nécessités de verticalité qui demeurent,
notamment en lien avec l’impératif d’efficacité. Dans
l’entreprise, le discours valorisé est celui de tendre
vers plus d’horizontalité. Ainsi, la transversalité, la
co-élaboration, l’intelligence collective, etc. consti-
tuent des mantras indépassables de la pratique
managériale, promus dans les formations et les
manuels déjà évoqués, où tout tend à faire du
management une pratique éloignée de toute injonc-
tion à la subordination. 

Toutefois, en dépit de ce discours ambiant, il appa-
raît que, dans les faits, la culture managériale de la
verticalité reste encore très présente en France.
Cette culture de la verticalité du management « à la
française » a notamment été bien décrite dans un
rapport de l’Igas3 en 2025. Menées dans quatre sec-
teurs d’activité (l’automobile, l’hôtellerie-restauration,
le numérique et l’assurance), les investigations de
l’Igas ont permis de dresser un certain nombre de
constats, dont le fait qu’en France « les pratiques
managériales apparaissent plus verticales et plus hié-
rarchiques que chez ses voisins européens, la recon-
naissance au travail y est plus faible et la formation
des managers plus académique ». 

Il semble donc exister une incohérence entre un
discours « officiel » de l’horizontalité et une pratique
concrète toujours empreinte de verticalité. Et dans
les collectifs de travail, ce sont précisément les N+
qui se retrouvent en première ligne pour gérer,
comme ils le peuvent et sans vraiment d’outils, cette
contradiction majeure (ou « contradiction interne »,
pour reprendre un terme marxiste) du capitalisme
contemporain. 

Cette tension entre verticalité et horizontalité se
constate davantage dans le secteur tertiaire et la trans-
formation des espaces de travail ces dernières années
en est une illustration parfaite. Si le réaménagement
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1.   Le fait de mettre en copie de ses mails son N+1, voire son N+2, pratique très courante dans la vie des entreprises, est typique de cette délégation
de pouvoir, mais également des pratiques généralisées de reporting, que nous avons évoquées précédemment.   

2.   Le succès du livre du général Pierre de Villiers, Qu’est-ce qu’un chef ? (Paris, Fayard, 2018), qui s’est vendu à 190 000 exemplaires, indique ainsi
que l’autorité ne va plus de soi et que beaucoup de « décideurs » (dans le monde du travail ou dans d’autres univers) sont à la recherche de recettes
et de méthodes. De la même manière, les anciens entraîneurs ou coachs de grandes équipes sportives multiplient à prix d’or les conférences devant
les Comex et les Codir pour transmettre leurs bonnes pratiques sur la façon de manager un groupe humain.    

3.   Fabienne Bartoli, Thierry Dieuleveux, Mikael Hautchamp et Frédéric Lalou, « Pratiques managériales dans les entreprises et politiques sociales
en France : les enseignements d’une comparaison internationale (Allemagne, Irlande, Italie, Suède) et de la recherche », Inspection générale des
affaires sociales (Igas), 2025.
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des lieux de travail tertiaires a ainsi tendance à ouvrir
les espaces, à supprimer des frontières visibles
(murs, cloisons), à chercher à rendre les relations
plus fluides par des espaces variés1 et davantage
partagés (flex office), ces réorganisations sont rare-
ment accompagnées d’une refonte des pratiques
managériales.

Ce changement de décor et de cadre du travail laisse
à penser que les règles et les codes ont changé, alors
même que les pratiques managériales sont souvent
restées les mêmes. Ce contexte singulier génère
parfois incompréhensions et perte de repères.  

« Je ne sais plus très bien où trouver ma cheffe
depuis qu’on est en flex office. Difficile de dire
que l’on travaille très différemment, car ce n’est
pas parce qu’on enlève des cloisons qu’on sup-
prime les silos administratifs ! Mais on essaie de
changer de pratique projet par projet. » (Soraya,
42 ans, cheffe de service dans une administration
centrale)

Manager sans en avoir 
tous les leviers 

Cette difficulté ou ce refus d’exercer une forme
d’autorité n’est sans doute pas sans lien avec le
positionnement spécifique des encadrants dans la
chaîne hiérarchique. Situés entre la direction et les
salariés « de base », ils doivent piloter des équipes au
quotidien, d’une part, sans pour autant avoir prise sur
tous les leviers managériaux et, d’autre part, tout en
devant maintenir la motivation et l’engagement de
leurs collaborateurs. Et parallèlement, ils se doivent
d’appliquer des consignes et des décisions émanant
de leur direction, sans avoir souvent véritablement la

possibilité de les négocier. Pas moins de 63 % des
N+ indiquent ainsi qu’il leur arrive de devoir appli-
quer une politique managériale d’entreprise avec
laquelle ils ne sont pas personnellement alignés,
cette proportion s’établissant même à 70 % parmi les
encadrants travaillant dans des entreprises de plus
de 250 salariés. 

Ces managers (du responsable d’1 à 2 personnes aux
chefs de service ou de département comprenant plus
de 20 salariés) occupent donc, si l’on veut employer
un terme de la langue RH, des « échelons intermé-
diaires » ou se trouvent, si l’on veut s’en tenir au
langage courant, entre le marteau et l’enclume,
position qui n’est pas toujours la plus confortable et
que certains ont du mal à assumer.

Ils deviennent des managers-filtres. En étant de sim-
ples courroies de transmission entre le niveau « du
dessous » et le niveau « du dessus », ils empêchent
les problèmes de remonter et choisissent les infor-
mations qu’ils peuvent partager ou pas et faire redes-
cendre à leurs équipes.  

« En rigolant, pendant une formation sur le ma-
nagement, j’ai dit que j’étais un manager-castor,
je dois faire barrage ! » (Elvin, 29 ans, chef
d’équipe dans une association, encadrant 3 per-
sonnes)

La situation est particulièrement complexe à gérer
pour les encadrants de premier niveau, qui n’ont
majoritairement pas voix au chapitre en ce qui
concerne les primes ou les augmentations de leurs
collaborateurs. Alors que cette dimension joue un
rôle central dans le management, seuls 38 % des en-
cadrants d’1 à 2 personnes et 47 % des responsables
d’équipe de 3 à 5 collaborateurs l’exercent. Comme
le montre le graphique ci-dessous, ce n’est qu’à partir
du moment où les effectifs encadrés dépassent 5 per-
sonnes qu’une majorité de managers peuvent décider
des primes et augmentations de leurs collaborateurs.
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1.   Espaces de travail traditionnels, salles de réunion, salles de collaborations, îlots de convivialité, espaces hybrides, etc.
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Mais même à ces niveaux hiérarchiques, près
d’un tiers des encadrants n’ont pas la main en la
matière1. Au total, seuls 50 % des N+ peuvent
influer sur les augmentations et les primes versées

aux personnes qu’ils encadrent, ce score relative-
ment faible pesant sur leur capacité à motiver leurs
collaborateurs en l’absence de ce levier managérial
substantiel. 

1.   Cette proportion est bien plus importante encore (62 %) parmi les encadrants travaillant dans l’administration, univers dans lequel primes et
augmentations sont en bonne partie définies par des grilles salariales nationales. 

La proportion d’encadrants ayant la possibilité de décider des primes 
et des augmentations de leurs collaborateurs



Cette plongée auprès des salariés et des managers
français nous montre à quel point cette population
d’encadrants est aujourd’hui nombreuse, hétérogène
et au carrefour des grandes transformations organi-
sationnelles des dernières années.

Les N+ semblent moins incarner le « chef » que le
référent, l’animateur, celui qui fluidifie, commu-
nique et met de l’huile dans les rouages. C’est une
nouvelle figure de la responsabilité qui se dessine :
un salarié presque comme les autres, doté certes
d’un statut qui lui permet d’assurer une coordination
mais qui, étant le plus souvent dénué du « pouvoir
régalien », peine parfois à imposer des règles et n’aspire
pas à « cheffer ».

Cette dichotomie entre le fait d’encadrer et le fait
de « cheffer », dans une culture de travail aussi
verticale que celle que l’on connaît en France, peut
paraître étonnante et nous a interpellés tout au long
de ces mois d’enquête. Ce que nous retenons peut-
être de plus marquant, c’est le constat qu’un mana-
ger ne se définit jamais comme un chef, alors qu’un
salarié considère toujours son N+1 comme un chef,
au sens où ce qui est d’abord attendu de lui, c’est
une capacité à donner une direction claire et à prendre
des décisions.

Concluons avec un clin d’œil. Quelques mois après
Juste une illusion, où le cadre dynamique était croqué
avec humour et dérision, La bataille de Gaulle
du réalisateur Antonin Baudry sortait en salle. Dans
une scène mémorable, qui retrace la bataille de
Montcornet en 1940, l’on voit de Gaulle diriger sa
colonne depuis sa voiture avec le bras tendu ordon-
nant au conducteur « dans la direction de mon
bras ! ». L’ordre n’est pas immédiatement compris
mais, suivi, il permet d’atteindre l’objectif que seul
un chef digne de ce nom pouvait anticiper. Alors,
bien sûr, nous ne préconisons pas aux managers de
diriger à la voix et au bras dans leur entreprise, au
risque de ne pas faire long feu… Mais cette scène
montre ce que recouvrent la pensée et l’acte de diri-
ger : voir ce qui n’est pas immédiatement visible,
anticiper l’action, définir un objectif et le communi-
quer, conduire vers sa réalisation. Mais dans des
organigrammes devenus souvent pléthoriques et
illisibles, les N+, sous-officiers d’armées mexicaines,
soumis à des injonctions contradictoires et accaparés
par des tâches de reporting, ne sont souvent hélas
pas ou plus en capacité d’appliquer ces principes.

Conclusion
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peuvent être légués, quels qu’ils soient (somme d’argent, titres, œuvres d’art, immeubles…).
Il faut respecter la règle de la quotité disponible s’il y a des héritiers, ou, à défaut d’enfants,
le conjoint a une réserve d’un quart du patrimoine ; si ce n’est pas le cas, les biens peuvent
être légués en totalité.

Contact : Laurent Cohen, + 33 (0)1 40 23 24 19 /   dons@jean-jaures.org



Mon soutien à la Fondation Jean-Jaurès

20 euros         50 euros         100 euros         200 euros

500 euros       1 000 euros    Autre montant                euros 

Je choisis de faire un don :
à titre personnel

au titre de la société suivante :

Destinataire du reçu fiscal :

BULLETIN DE SOUTIEN

N°                      Rue

Code postal                         Ville

Par chèque, à l’ordre de la Fondation Jean-Jaurès
À renvoyer à : Fondation Jean-Jaurès, 12 Cité Malesherbes, 75009 Paris

Par virement bancaire, daté du :
au profit du compte Fondation Jean-Jaurès
IBAN : FR76 4255 9100 0008 0154 2120
862 BIC : CCOPFRPPXXX   

Sur HelloAsso 
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Reconnue d’utilité publique dès sa création, la Fondation Jean-
Jaurès est la première des fondations politiques françaises. Elle est
présidée par Jean-Marc Ayrault. 

Indépendante, européenne et sociale-démocrate, elle se veut depuis
plus de trente ans un lieu de réflexion, de dialogue et d’anticipation. 

La collection des « Rapports », dirigée par Laurent Cohen et
Jérémie Peltier, répond à l’ambition de faire naître analyses
pertinentes et propositions audacieuses, mais aussi de mettre cette
production intellectuelle et politique au service de tous.
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Du local à l’international : les outre-mer face aux défis
économiques, sociaux et environnementaux

ÉDITIONS

Derniers rapports et études :

09_2026 : Démographie 2050. Quels scénarios et quels choix pour la France ?
Dylan Buffinton

08_2026 : 40 000 morts en dix ans : de la mare nostrum au cimetière méditerranéen 
Marie-Arlette Carlotti, Jérôme Darras, Mickaël Vallet

08_2026 : Douze ans à l'épreuve du réel. Réflexions d'un ancien adjoint au maire
Bassem Asseh

08_2026 : Le capitalisme de la solitude. Lutter contre le nouveau fonds de commerce de la tech
Paul Klotz

08_2026 : Trump, Orbán, Meloni : quand l’extrême droite s’en prend aux syndicats 
Jean Grosset, David Madland, Tibor T. Meszmann, Emanuele Toscano, Adrienne Woltersdorf

07_2026 : Corps et réseaux sociaux. La fabrique ordinaire du mal-être
Sophie Ferreira, Benoît Heilbrunn

07_2026 : Souvenirs pour demain. De l’exercice de l’opposition à l’exercice du pouvoir
Boris Vallaud

07_2026 : Partager les terres. De l’impératif climatique à la justice foncière
Jean Guiony

07_2026 : Jordan Bardella, des failles sous la banquise. Une exploration des faiblesses perçues
par son propre électorat
Raphaël LLorca

06_2026 : Discriminations, relégations : regards croisés des milieux ruraux et des quartiers
populaires
Mathieu Alapetite, Bassem Asseh, Romain Bendavid, Réda Didi, Jean-Philippe Dubrulle,
Ronan Gouhénant, Smaïn Laacher, Jean-Daniel Lévy, Laure Millet, Jérémie Peltier

06_2026 : Dans la France du vélo à assistance électrique
Mathieu Alapetite

www.jean-jaures.org

Abonnez-vous !

fondationjeanjaures

@j_  jaures

fondation-jean-jaures

www.youtube.com/c/FondationJeanJaures

fondationjeanjaures

fondationjeanjaures

fondationjjaures.bsky.social

bit.ly/4g6UANC


